DELIBERATION 

DE  LA  VIGUERIE 

DE  TARASCON  EN  PROVENCE, 

Concernant  la  repréfentation  du  Tiers^ 
Etat  aux  Etats  - Généraux  du 
Royaume. 


-r>'t 


A AVIGNON, 

Chez  J.  Guichard,  Imprimeur= 
Lib.  vis-a-vis  Saint-Omer, 


1788. 
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délibération 

De  la  Viguerie  de  TARASCON  en 
Provence  , concernant  la  repréfen^ 
tation  du  Tiers-Etat  aux  Etats 
Généraux  du  Royaume^ 

L’An  1788  & le  Oâobré,  à 
une  heure  après  midi,  la  Viguerie 
de  Tarafeon  s’eft  alTemblée  dans  U 
falle  de  rHôtel-de-Ville-de  Taraf- 
eon , chef  d’icelle  , après  avoir  été 
convoqués  aux  formes  ordinaires 
par  lettres  circulaires  du  2i  du 
courante 

2 


/ 
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Vu  l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  dû 
Roi  du  5 Juillet  dernier  , portant, 
art.  5 & 6 : c(  que  dans  les  Provin- 
» ces  où  il  y a des  affemblées  fu- 
» bordonnées , le  vœu  defdites  af- 
» femblées  fera  remis  , avec  toutes 
))  les  pièces  qui  y feront  jointes,  à 
» l’afTemblée  fupérieùre  , qui  re- 
» mettra  pareillement  fon  vœu  & 
yy  l’enverra  , comme  il  eft  dit , au 
yy  Garde  des  Sceaux,  avec  le  vœu, 
yy  les  mémoires  & les  pièces  qui 
yy  lui  auront  été  remifês  .par  jes  af- 
».  femblées  fubordonnées  , & qui 

au  cas  où  toutes  lefdites  recher- 
» ches  ne  feroient  pas  parvenues; 
» aux  Syndics  avant  la  tenue  pro- 
» chaîne  defdits  Etats  alTemblés  ^ Sa- 
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» Majefté  voulant  que  les  réfuîtats 
» qu’Elle  demande  lui  parviennent 
» au  plutard  dans  les  deux  premiers 
» mois  de  l’année  prochaine.  En- 
» tend  qu’à  raifon  du  défaut  defdi- 
» tes  pièces  & renfeignemens  lefdi- 
» tes  aflemblées  , tant  fubordonnées 
» que  fupérieures , ne  puiflent  fe 
» difpenfer  de  former  un  vœu  & 
» de  dreffer  un  mémoire  fur  les  oîv 
» jets  relatifs  auxdits  arrêtés. 

» Vu  encore  l’Arrêt  du  Confeil 
» d’Etat  du  Roi  du  5 du  courant^' 
» portant  que  toutes  les  perfonnes 
» qui  ont  formé  en  1787  l’affera- 
» blée  des  Notables  feront  de  nou- 
» veau  convoquées  pour  fe  trouver 
» réunies  en  la  ville  de  Verfailles , 
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w lé  3 Novembre  ^ fuivant  les  îet-t 
» très  particulières  qui  feront  adrefs 
» fées  à chacune  d’elles  ^ pour  dé^ 
» libérer  uniquement  fur  la  ma^ 
» fîiere  la  plus  régulière  , la  plus 
» convenable  de  procéder  à la  forr 
>>  mation  des  Etats  Généraux  de 
» 1789  9 à l’eftet  de  quoi  Sa  Ma-^ 
>>  jefté  leur  fera  communiquer  les 
y}  différens  renfeignemens  qu’il  aura 
P été  pofîible  de  fe  procurer  , &c.^ 
Les  Députés  confidérant  qu’aprèa 

r-'»  r ■ r 

^es  ordres  auflî  précis  du  Roi  ^ 51 
dans  une  conjondure  li  importante^ 
que  rHiftoire  entière  de  la  Monar-^ 
çhie  ri’en  offre  point  de  fembîable  , 
l’maÔion  ^ le  filençe  feroient  de 
îepr  part  iin  délit  eiwers  leurs; 
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citoyens  & la  poftérîté  même; 

. . Qu’en  différant  de  s’alTembler  ils 
auroient  cru  trahir  l’intérêt  du  royau» 
me  dont  ils  font  citoyens  ^ celui  du 
tiers-état  dont  ils  font  membres  ; 
celui  du  Roi  dont  la  bonté  folli-* 
cite  leur  avis  , enfin  l’intérêt  même 
des  Notables  dont  la  confcience  doit 
le  defirer, 

En''conféquence  ^ ils  ofit  arrêté 
unanimement  qu’ils  fupplieront  Mrs* 
les  Notables  de  repréfenter  au  Roi  ^ 

de  confidérer  eux-mêmes  que  le 
grand  projet  dont  la  nation  entière 
eft  occupée  de  l’aveu  & de  l’ordre 
même  du  Roi  y n’embralTe  pas  feu- 
lement la  formation  nouvelle  & la 
régénération  des  Etats  Généraux  ^ 
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thaïs  belle  encore  de  toutes  les  af* 
feniblées  fubordonnées  du  royaume 
où  les  trois-  ordres  fe  trouvent 
réunis. 

c Que  , foit  comme  loi , foit  cam* 
me  exemple  , l’organifation  de  l’af- 
femblée  de  la  nation  déterminera 
néceffairement  , dans  la  fuite  jdes 
îems  , celle  des  alTemblées  des  pro- 
vinces & des  communautés , & qu’il 
ne  s’agit-  pas  tant  peut-être  de  réta- 
blir l’ordre  dans  une  aflemblée  mo- 
mentanée que  d’établir  dans  tout  le 
royaume  un  ordre  conftant , géné- 
ral & bien  proportionné  à fes  loix 
politiques  & civiles. 

Que  pour  opérer  cette  mémora- 
ble réforme  , il  femble  qu’on  doit 
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partir  d’abord^de  ^èe  grand  principe^ 
quon  ne  peut  jamais  prefcrire  contre 
le  droit  naturel  & le  bien  public-  ' 

Principe  fans  lequel  les  plus  vio- 
lens  abus  feroient,  refpeftés  comme  les 
îqix  les.  plus  ‘ fages*  ^ tandis  que  la 
|pi  la  plusfâgeferoit  rejettée  comme 
le  plus  violent  abus. 

. . Principe  fans  lequel  la  terre  en- 
tière feroit  éternellement  foumife  à 
toutes  les  Jnftitutions  de  l’ignorance 
& de  la  barbarie , par  cela  feul  que 
•les  tems  d’ignorance  & de  barbarie 
^ont  toujours  précédés  les  tems  de 
juftice  & de  lumière. 

Principe  enfin  , fans  lequel  la 
raifon  humaine  , qui  n’eft  que  le 
produit  de  l’expérience , feroit  tou- 
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jours  înuîîle  , & Tordre  le  plus  ref- 
pefté  ne  feroit  jamais  que  le  plus 
ancien  défordre. 

, Qu’en  fui  vaut  i ce  principe  unîver- 
feîlement  reconnu  , il  faut  d’abord 
écarter  ces  débris  antiques  d’ufages 
incertains,  de  Chartres  équivoques , 
& toutes  ces  conceffîons  extorquées 
à la  foibleffe  des  uns  par  la  vio- 
lence des  autres  5 depuis  confa- 
crées  par  l’ignorance  de  tous. 

Qu’en  prenant  en  conféquence 
pour  première  bafe  le  droit  naturel 
commun  à tous  les-gouvernemens 
& le  droit  politique  qui  diflingue  le 
gouvernement  François  , l’un  & 
Fauîre  exigent  également  qu^on  ac- 
corde au  tiers-état  ^ dans  toutes  les 


aflemblées  nationales  , une  force  de 


repréfentation  égale  à celle  du  clergé 
& dé  la  nobleire  'pris  ënfemble, 

" Et  qu^il  feroît  aüfîî  contraire  h îa 


politique  qu’à  réquîtéj,'  d’accorder 


aux  ‘deux  ^ordres  qui  ne  récla'méliî 
que  des  privilèges  plus  dé  force  qu’à 
celui-là  feul , quLri’invoque  que  le 
droit  commun. 


Que  d’aiilete  cette  repréfe^ 
dés  trbfe  ordres'  paroït  aujourdViiî 
corifâcrée  pai^  Ein"lë'ntîôn  mênife  "dû 
Rbî  màni&ftée  dans  la""  formation 
des  affemblées  provinciales  ^-  par  Te 
confentement  deà  derniers  états  de 
Provence  , & ^ par  le  vœu  de  l’af- 
fembléè  , plus  récente  encore  des 
trois  ordres  du  Dauphiné.  Qu’enfin 
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tout  concourt  à faire  regarder  dé- 
formais l’égalité  de  repréfentation  , 
entre  le  tiers-état  d’un  côté,  & le 
clergé  avec  la  noblefle  de  l’autre  , 
comme  une  des_  bafes  de  tous  les 
corps  politiques  où  les  trois  ordrels 
s’unilfent  pour  délibérer. 

' - ' : rrîf  ; . . 

' •g======îSS=-=S?î). 

Que  le  .droit  ÿêtre  fuffifamment 
repréfenté  ne/feroit  qu'une  dérifion  , 

. de  la  plus 

entière  liberté  dans  le  choix  des;  re- 
préfentans.  ^ 

Que  Pidée  de  la  liberté  du  choix 
fait  la  partie  la  plus  eflentielle  de  la 
définition  même  du  droit  d’être  re- 
préfenté ^ & que  reftreindre  feule- 


ment  cette  liberté  c’eft  anéantir  la 
repréfentation  même. 

Que  ce  feroit  reftreindre  à l’excès 
la  liberté  des  choix  , que  de  décla- 
rer les  Confuls  ou  Maires  de  telles 
villes  comme  des  repréfentans  né- 
ceflaires  de  la  Province  aux  états 
généraux.  Plulîeurs  raifons  s’élèvent 
contre  cette  méthode. 

I®.  Le  choix  qu’une  ville  a fait 
de  tel  homme  pour  Maire  ou  Con- 
ful , ne  prouve  que  la  confiance  de 
cette  ville , & non  celles  des  autres 
communautés  de  fon  diftriâ:  .-  ce 
choix  prouve  bien  moins  encore  la 
confiance  de  toute  une  Province. 

2®.  Celui  qui  méritoit  la  con- 
fiance publique  au  moment  où  il  a 
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été  choifi  pour-  Maire  ou  ÇonM  j 
peut  bien  l’avoir  perdue  depuis , & 
ne  la  mériter  plus  à cet  inftant  où  il 
s’agit  de  nommer  des  repréfentans 
aux  états  généraux. 

3 O.  Enfin  les  motifs  qui  font 
choifir  un  homme  pour  Maire  ou 
Conful  d’ime  fimple  ville  , ne  font 
point  les  mêmes  qui  doivent  le  faire 
préférer  pour  repréfentant  aux  états 
généraux  , & ces  commilîions  diffé- 
rentes exigent  des  qualités  8c  des 
talens  très-difîérens. 

Que  pour  exercer  là  liberté  du 
choix  dans  toute  fon  étendue  , il 
fembie  néceflaire  que  le  tiers-etat 
■ puiffe  choifir  fes  députés  librement 
8c  fans  diftinaion  , dans  quelque 
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condition  &i  dans  quelque  partie  de 
la  Province  que  ce  foit. 

Que  la  feule  reftri£tion  raifon- 
nable  que  le  tiers-état  puilTe  s’im- 
pofer  eft  de  ne  ehoifir  que  des  re^ 
préfentans  âgés  de  plus  de  vingt- 
cinq  ans  , 6c  domiciliés  dans  la  Pro- 
vince même. 

.es=ss!==ai. 

Que  la  repréfentation  du  tiers- 
état  dans  chaque  Province  peut  s’o- 
pérer principalement  par  deux  mé- 
thodes. 

Que  , félon  la  première  , les 
députés  choifis  feroient  confidérés 
comme  repréfentans  colleftiyement 
la  Province  entière  j fans  diftinêtiort 
de  fes  parties» 
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Qu’en  fuivant  la  faconde , ces 
députés  feroient  confidérés  comme 
repréfentans  feulement  les  différentes 
parties  de  leur  Province  , divifée 
foit  en  Bailliages  , fait  en  Elevions  , 
foit  en  Vigueries  ^ foit  en  Diocefes  , 
&c.  - ' 

.<I==r==:a- 

Que  fi  la  première  méthode  de 
repréfentation  étoit  préférée  , le  vœu 
du  tiers-état  de  la  Viguerie  de  Ta- 
rafcon  feroit  5 

Que  ce  choix  fût  déterminé 
à Taflemblée  générale  des  états  de 
la  Province  5 

2^.  Que  ce  choix  fe  fît  par  les 
feuls  députés  du  tiers-état , féparés 
des  autres  ordres  , fans  l’inter- 


vention 
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vention  ni  même  la  préfence  d’aucun 
CommilTaire  du. Roi. 

On  fent  combien  cette  précaution 
efl:  néceflaire  dans  une  alTembîée  du 
tiers-etaî  , compofee  d’hommes  qui 
la  plupart  n’apportent  que  le  fenti- 
ment  de  leur  foibleiîe  & le  foupçon 
de  celle  de  leurs  collègues.  Dans  une 
telle  alîemblee  ^ la  feule  préfence 
d’un  homme  éminent  par  fa  place 
jeteroit  1 inquiétude  & l’alarme  dans 
tous  lés  efprits  : elle  flétrirok,  pour 
ainfî  dire , la  pureté-  que  doivent 
conferver  aux  yeux  du  tiers-état  les 
fuffrages  de  leurs  députés. 

Qu’en  conséquence  avant  de 
procéder  à l’ékéiion  des  repréfeur 
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tans  du  troifieme  ordre  aux  états 
généraux  , les  députés  de  cet  ordre 
aux  états  de  la  Province  éliront  en- 
tr’eux  un  Préfidènt  , lequel  fera 
chargé  de  propofer  les  avis , dé  re- 
cueillir les  fuffrages  & d’en  pro- 


noncer 


l’éleélion  des  repréfehtans 
du  troifieme  ordre  ^php- 

raüx , tous  ceux  qui  _ ^ 

avant  de  donner  leurs  fuffrages*,  re- 
préfenteront  les  inftruélions  particu- 
lières qu’ils  auront  reçu  de  leur  dif- 
trid  fur  le  choix  des  députés  aux 
états  généraux  , afin  que  de  la  con- 
noilTance  de  toutes  ces  inftrudions 
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particulières  il  puiflè  fe  foritter  Com«^ 
me  un  efprit  général  qui  réglé  les 
choix  , autant  qu'il  fe  pourra,  félon 
l’intention  la  plus  commune  ^ en 
n'écartant  que  les  plus  légères  diffé- 
renceSi 

5®.  Que  pour  éviter  l’effet  des 
brigues,  lès.fuffrages. feront  donnés 
non  par  fcrutin  , mais  publiquement 
& à haute  voix. 

On  fait  combien  le  fcrutin  ertCoüi» 
rage  les  brigues  que  la  publicité  deS 
fuffrages  déconcerte  î dans  une  af. 
femblée  nombreufe  il  faut  moins 
compter  fur  l’amour  du  bien  que  fur 
la  crainte  de  la  honte. 

Que  nul  ne  pourra  être 
nommé  député  du  tiers -état  aux 
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états  généraux  , s’il  ne  réunit  les 
dèux-tiers  au  moins  des  fuflFrages  des 
élefteurs. 

• 7®.  Que  dans  le  cas  où  quelque 

fujet  élu  ne  feroit  point  dans  l’af- 
femblée  même  des  éleûeurs , on  lui 
notifieroit  fans  délai  le  choix  de 
rafTemblée  , afin',  que  , fur  fon  re- 
fus , il  fût  procédé  à une  nouvelle 
éleftion. 

' 8^.  Qu’au  cas  de  partage  feule- 
ment'on 'accordera  au  fuffrage  du 
nréfident-  nommé  par  l’aflemblée  , 


En  fuppofant  que  le  gouvernement 

\ donne  la  préférence  à la  fécondé  me- 
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%ode  de  repréfentation  j c’eft-à-dire, 
à la  repréfentation  par  diftrifis  de 
Provinces  & non  par  corps  de  Pro- 
vinces , il  paroît  en  ce  cas  nécef- 
faire  que  les  éledions  fe  faffent  dans, 
le  lieu  principal  du  diftria  qui  doit 
élire  fes  repréfentans. 

Que  dans  ce  cas  encore  il  feroit 
prefqu’indifpenfable  d’apporter  quel- 
ques changemens  à la  conftitution 
des  affemblées  ordinaires  de  ces  dif- 
triûs  j d’y  admettre  , par  exemple, 
un  plus  grand  nombre  de  votans  , 
& de  leur  donner  enfin  un  plus 
grand  caraftere  de  généralité  dans 
une  occurrence  où  il  s’agit  d’un  in- 
térêt plus  grand  , plus  général , & 
vraiment  extraordinaire. 

B 5 
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Qu^'enfin  ces  aflemblées  d'e  diP'-^ 
trîûs  feront  également  afltijettîes 
dans  leurs  choix  à toutes  les  réglés 
énoncées  ci-defliis , çoneeroaot  les 
formes,  à obferver  dans  ces  élevions 
& les  qualités  à requérir  dans  les 
fujets  élus.  ^ 

Qu’en  conféquence^  il  fèroît  fpé^ 
dalement  permis  à chaque 
blée  de  difîrid  de  nommer  pour 
fes  repréfentans  aux  états  généraux 
des:  fujets  de  quelque  condition  qu’ils 
foient  5 & domiciliés  hors  de  l’en- 
clave du  diftriâ:  même  , pourvt^ 
qu’ils  aient  un  domicile  dans  la  Pro,^ 
vince,. 

Qu’au  furplùs  les  délibérans  pou#’ 


le  tiers^état  de  la  Viguerie  de  Ta- 
rafcon  fe  croient  autorifés  , par 
l’Arrêt  du  Confeil  du  5 Juillet  der- 
nier , à préfenter.  au  Roi  leurs  ré- 
flexions fur, la  çomparaifon  des  deux 
méthodes  de  repréfentation  par 
corps  de  Provinces  ou  feulement 
par  diflrias. 

■C=S==!=a- 

La  méthode  de  repréfenter  le 
tiers-etat  du  royaume  non  par  cha^ 
qus  Province  colleaivement , mais 
par  toutes  les  portions  des  Provinces, 
pouvoir  convenir  peut-être  à l’état 
palTé  de  laFrance,  mais  elle  ne  fern- 
ble  plus  convenable  à fon  état  préfent. 

Dans  les  tems  anciens , o ü les  Etats 
Généraux  s’affembloient  , les  Pro- 

B4 
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vinces  qui  compofoient  slors  le 
royaume  n’avoient  aucune  affem- 
blée  provinciale  où  elles  pullent  dé- 
libérer fur  leurs  intérêts  & leurs 
débats  intérieurs  : privées  de  cette 
reffource,  elles  étoient  obligées  de 
profiter  des  Etats  Generaux  comme 
d’une  occafion  unique  pour  y por- 
ter tous  les  . intérêts  qui  avoient  un 
caraffere  un  peu  général  ÿ & dans 
cette  vue  elles  avoient  dû  néceffai- 
rement  embrafier  le  parti  de  faire 
repréfenter  aux  Etats  Généraux  ^ 
non  leurs  provinces , mais  les  par- 
ties de  chaque  province. 

Mais  depuis  l’heureufe  & mémo- 
rable inftitiiîion  des  affembîées  pro- 
vinciales 5 depuis  la  réformation  non 
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moins  heureufe  des  Etats  Provîn- 
ciaux  5 Forganifadon  de  toutes  ces 
afTemblées  du  Royaume  ^ plus  ré- 
gulière^ plus  compîetîe  dans  tou- 
tes fes  parties  , détermine  claire- 
ment ' Forganifadon  de  Faffembîée 
des  Etats  Généraux  , qui  n’en  doi- 
vent être  que  le  complément. 

L^ordre  politique  de  ces  affem- 
blées  paroît  confifter  dans  l^rdre 
même  des  intérêts  plus  ou  moins  gé- 
néraux 5 depuis  l’intérêt  du  Royau- 
me entier  jufques  à celui  de  la  der- 
nière communauté. 

Ainlî  les  Etats  Généraux  ne  fem- 
blent  inftitués  que  pour  s’occuper 
de  Fintérêt  général  du  Royaume 
réfultant  de  celui  de  toutes  les  pro- 
vinces. 


i 
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< tiCS  affemblées  & les  états  des 
provinces  ne  font  înftitués  que  pour 
s’occuper  de  l’intérêt  général  de 
chaque  province , réfultant  de  l’in- 
térêt de  tous  fes  diftrids. 

L’objet  de  raiTemblée  de  chaque 
diftriû  eft  l’intérêt  général  de  ce 
diftrift,  réfultant  auffi  de  l’intérêt 
des  communautés  qui  le  compofent. 

Enfin  5 l’afTemblée  municipale  de 
chaque  communauté  ne  doit  s’occu- 
per que  de  l’intérêt  de  la  commune  ^ 
réfultat  de  tout  ce  qu’il  y a de  com- 
mun dans  les  intérêts  des  individus 
dont  cette  commune  eft  formée. 

Cet  ordre  qui  , vraifemblable- 
ment , fera  déformais  la  force  &;  la 
gloire  de  l’Empire  François  larf- 
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qu’îl  fera  dégagé  de^  toute  entrave 
étrangère  i & parfaitement  libre 
dans  fa  marche  progrefîîve  , offrira 
l’exemple, unique  d’une  graduation 
de  force  toujours  proportionnelle  à la 
grandeur  de  tous  ces  intérêts  : gradua- 
tion , à la  faveur  de  laquelle , toutes 
les  vérités  utiles  5 toutes  les  plaintes 
des  derniers  fujets  pourront  s’élever 
par  degrés  continus , jufques  à 1^ 
Nation  , & par  elle  au  Trône  ; tan- 
dis que  par  les  mêmes  degrés  le 
Monarque  pourra  répandre  les  ref- 
fources  & les  remedes  depuis  l’af- 
femblée  de  la  nation  jufques  aux 
derniers  de  fes  fujets. 

Intervertir  cet  ordre  feroît  s’ex- 
pofer  à des  inconvéniens  fâcheux 
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dans  tous  les  tems , mais  intoléra- 
bles dans  ce  moment  de  reftaura- 
tion  où  l’on  doit  écarter  avec  tant 
de  foin  toutes  les  caufes  de  trou- 
ble qui  ne  font  pas  inféparables  de 
la  reftauration  même. 

La  méthode  de  repréfentation 
par  diftriét , confidérée  par  rapport 
aux  Etats  Généraux  , auroit  entre 
plufieurs  inconvéniefis  très-graves 
celui  d’y  répandre  la  confufion  par 
le  nombre  exceffif  des  députés,  & 
la  méfintelligence  par  la  diverfitê 
prodigieufe  de  leurs  intérêts.  i 

En  effet,  en  partant  toujours  de 
ce  principe  , que  le  tiers-état  doit 
avoir  un  nombre  de  repréfentans 
égal  à celui  des  deux  autres  ordres 
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pris  enfemble , il  eft  clair"^ que  fi  l’on 
morceloit  toute  la  France  en  dif- 
trifts  , & fi  pour  chaque  diftrid  on 
nomraoit  ( comme  il  parpît  équita- 
ble ) des  députés  de  tous  les  or- 
dres : à fuppofer  un  député  pour 
le  clergé  , deux  pour  la  noblefle , 
le  tiers-état  auroit  le  droit  d’en 
élire  trois  , ce  qui  porteroit , pref- 
qu’a  la  multitude, , le  nombre  total 


des  repréfentans  de  tout  le  Royaume. 

La  méfintelligence  &la  difcorde , 
eflfets  inévitables  de  la  trop  grande 
variété  dans  les  intérêts  des  dépu- 
tés , feroit  pire  que  la  confufion 
produite  par  l’excès  dans  leur  nom- 
bre. Il  feroit  plus  facile  , en  effet , 
d’accorder  mille  perfonnes  dont  les 
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intérêts  n’auroient  que  deux  objets 
différens , que  d’en  concilier  cent 
dont  les  intérêts  fe  diviferoient  eiî 

dix  objetSé 

Tous  ces  députés  par  diUrifts  , 
animés  d’un  efprit  de  corps  parti- 
culier , d’autant  plus  aélif  qu’il  fe* 
roit  plus  concentré  ^ occupés  tout 
entiers  par  préjugés  , par  émula- 
tion par  probité  même  de  l’inté- 
rêt propre  â leur  diftria: , laiflè- 
roient  difficilement  arracher  -leur 
opinion  des  limites  de  leur  enclave 
pour  la  répandre  fur  l’intérêt  de  leur 
province  ^ & bien  moins  encore  fur 
l’intérêt  général  du  Royaume.  Il 
feroit  donc  bien  à craindre  que  les 
Etats-Généraux  , au  lieu  de  former 
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un  grand  & magnifique  concert , 
n’offriflent  qu’un  long  & périlleux 
combat  : dans  l’état  aûuel  & me- 
naçant des  afFaires  du  Royaume  , 
bien  loin  de  divifer  les  intérêts  de 
ceux  qui  doivent  les  régler , on  ne 
fauroit  trop  au  contraire  les  géné- 
ralifer  pour  rendre  leur  union  plus 
facile. 

Cette  méthode  de  rêpréfentation  j 
confidérée  par  rapport  à chaque 
province  , n’offre  pas  moins  d’in- 
convéniens  ; èlle  y introduiroit  d’a- 
bord une  divifion  dont  le  premier 
effet  feroit  vraifemblabîement  de  re- 
tarder l’affemblée  des  Etats-Géné- 
raux 5 effet  fi  fâcheux  qu’il  fuffiroit 
feul  pour  rejetter  fa  caufe. 
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On  fe  convaincra  de  céci  fi  Ton 
veut  bien  penfer  que  les  diftrifts 
des  provinces  de  quelque  " maniéré 
qu’on  les  forme  , foit  par  bailliages , 
foit  par  élevions  , foit  par  vigue- 
ries  y foit  pat  diocefes  y &c*  feront 
toujours  très-différens  entr’eux  5 par’ 
leur  étendue  y par  leur  population 
par  leurs  richefies  8c  par  cent  au-^ 
très  motifs  de  préférence  que  les 
hommes  en  fociété  font  fi  ingénieux 
à diftinguer. 

Ces  motifs  de  préférence,  juftes 
ou  non  , feront  autant  de  fujets  de 
divifion  8c  de  débats  entre  les  dif* 
trias  5 8c  plüfieurs  ^ à raifon.d’une 
importance  qu’ils  s’attribueront , 8c 

que  les  autres  ne -manqueront  pas 

de 
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de  îeür  difputer  , réclamerorit  ü£i 
plus  gfànd  nombre  de  repréfemaflSa 
Le  mot  à' Etats  Généraux  ^ gui  eft 
aujourd’hui  lé  cri  d^une  pâffîôn  ^ 
ànimeroit  cet  intérêt  de  Vanité  de 
toute  la  chaleur  de  l’intérêt  public  ^ 
& le  premier  fruit  du  projet  d^uné 
affemblée  pour  unir  tout  le  Royau- 
me dans  lin  feul  efprit  ÿ ferOit  dé 
diviler  toutes  les  provinces  eh  au- 
tant de  partis  qu'elles  cdiîçteroieht 
de  diftriêtSé 

Si  dans  cette  méthode  de  répre- 
fentation  il  paroît  affez  difficile  d’ac- 
corder entre  eux  les  différèns  dif- 
triêts  d'une  province  fur  le  hOmbré 
de  leurs  repréfentans , il  le  fera  bien 
plus  d’unir  ^ comme  il  convient^  lés 
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îndividus'de  chaque  diftriâ:  dans  le 
choix  éclairé  de  leurs  repréfentans» 
C’eft  une  vérité  confiante  que 
moins  une  alTembîée  eft  nornbreufej 
plus  la  brigue  y eft  dangereufe , par- 
ce que  les  hommes  puifîans  , ri- 
ches 5 éloquens  y trouvent  moins  de 
concurrens  à combatîte  & 'moins 
de  perfonnes  à féduire.  Il  feroit 
donc  bien  à craindre  que  dans  ces 
, aflemblées  par  diflrifts , alTemblées 
moins  nombreufes  ^ moins  furveil- 
lées , moins  éclairées  que  celles  de 
la  province  entière,  les  choix  des 
députés  aux  Etats  Généraux  ^ ne 
devinfTent  la  proie  & le  jouet  de 
quelque  homme  impofant  par  le 
pouvoir  de  fa  place  ^ ou  par  les  ri- 
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chefTes  , ou  par  le  talent  de  la  pa- 
role. ^ 

D’ailleurs , une  vanité  & une  ja- 
loufie  propres  au  cœur  humain  , & 
qui  fe  font  remarquer  dans  les  pro- 
vinces , de  ville  à. ville  , de  canton 
à canton , comme  de  perfonne  à 
perfonne  , engageroient  prefqu’in- 
failliblement  chaque  diftriâ:  à ne 
choifir  les  députés  que  dans  fon  fein 
& parmi  les  habitans  du  diUrid  mê- 
me : honteux  , pour  ainfi  dire , de 
leur  indigence,  ils  fe  croiront  hu-^ 
miliés  d’aller  mendier  un  homme- 
de  mérite  dans  les  autres  diflriéls , 
& préféreront  de  choifir  parmi  eux 
un  fujet  même  équivoque. 

Cependant  la  commiffion  de  re- 
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préfeHtailt  aux  Etats  Généraux , &.j 
flir-tout  aux  états  tels  que  la  fagefle 
Roi  & Içs  befoins  de  la  France 
les  demandent , cette  commiffion 
eft  grande  , délicate  & digîcile  ; 
elle  exige  une  union  rare  dans  tous 
les  tems , dans  tous  les  lieux  j celle 
d’un  çaraftere  généreux  a des  lu^ 
Biieres  pures  ; aflez  d’homines  ont 
des  lumières  fans  caraftere  , ou  du 
earaftere  fans  lumières  \ mais  des 
homnaes , à la  fois , fages , fermes , 
modérés  , aflêz  éclairés  pour  com- 
biner fans  préjugés , fans  fyftêmes  * 
fans  ehimeres  l’intérêt  du  Royaume 
avec  celui  de  leur  province  & de 
leur  diftrifl:  < il  ne  faut  pas  fe  flat^- 
ter  d’en  trouver  toujours  mêntc  un 
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feui  dans  chaque  diftriâ , & la 
berté  de  les  choifir  dans  touîç  une 
prqjrince^  peut  à peine  fyl^re  à ce 
choix  important, 

, Quand  on  réfléchit  fur  cette  ma- 
tière , & qu^oîî  apprend  que  l’opi-^, 
nion  publique , femble  incliner  yers^ 
lu  repréfentation  du  tiers-état  par 
diftrié^s^  i| paroît  aflcz  vraifemblable 
que  cette  illufion  vient  en  grande 
partie  de  rexemple  d’un  royaume 
ypifin,  célébré  par  fa  politique,  fon- 
dée principalement  fur  rexercice  du 
droit  de  repréfentation  : le  ticrs^; 
état  efl  en  effet  repréfenté  en  An-^ 
gîeterre  par  . Bourgs  & Commu? 
nautés  5 mais  le  gouvernement  de 
îa  monnrçhie  frunçoife  efl:  ^ doit 
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être  fi  différent  de  celai  d’Angle* 
terre  ^ qu’îl  eft  inutile  & même  dan- 
gereux d’y  chercher  fes  exemples. 

D'un  peuple  à l’autre  on  peut 
toujours  fe  permettre  Fapplication 
de  tout  ce  qui  tient  à l’ordre  natu- 
rel 5 quelquefois , mais  avec  fa- 
gefle  5 l’application  de  ce  qui  tient 
à l’ordre  civil  , mais  jamais  ou 
prefque  jamais  Tapplication  de  ce 
qui  tient  à l’ordre  politique. 

La  repréfentation  par  Bourgs  & 
Communautés  ne  produit  point  dans 
l’Angleterre  , beaucoup  moins  éten- 
due que  la  France  , l’inconvénient 
d'un  nombre  exceffif  de  repréfen- 
tans.  , . 

D’ailleurs  ^ le  corps  de  la  nobleflfe 
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étant  repréfenté  en  Angleterre  par 
une  chambre  particulière  ^ le  tiers- 
état  n’eft  point  obligé  de  doubler  oii 
de  tripler  le  nombre  de  fes  repré- 
fenîans  , comme  il  le  devroit  en 
France  pour  faire  équilibre  aux  re- 
préfentans  de  la  Nobîefîe  & du 
Clergé, 

Enfin  l’Angleterre  par  fa  confti- 
tution  politique  n’ayant  point  5 & 
n’ayant  pas  befoin  d’avoir  des  af- 
femblées  & des  états  particuliers  dans 
les  Provinces , la  repréfentation  par 
Communautés  lui  eft  plus  néceffaire. 

Au  refie  fi  , malgré  la  gravité 
de  caraélere  qui  difiingue  la  nation 
angloife  5 les  élevions  de  fes  repré- 
fentans  excitent  dans  toutes  les  par- 
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îîeé  de  ce  foyaume  des  brîgües  M 
des  défordres  qui  aviliffent  un  peü 
ce  gouVernenient  céîebfe  ) que  de- 
vons-nous augurer  de  cette  méthode 
introduite  dans  une  nation  qui  , de^ 
puis  long-tems  , a paru  /e  Carâfte- 
rifer  par  une  légéreté  impétueufe  ? 
Une  nation  d^ailleurs  neuve  encore 
dans  l’exercice  de  feS  droits  ^ expo- 
fée  à confondre  la  licence  avec  la 
vraie  liberté  civile  , & qui  fatiguée 
de  fon  trouble  pourroit  fe  dégoûter* 
d’elle-thême  j une  nation  enfin  que , 
daps  cette  circonftance  délicate  &, 
capitale  f il  faut  garantir  de  fes 
propres  erreurs  avec  plus  de  foins 
peut-être  qüe  des  projets  de  fes 
nerais  même# 


